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Avant-propos
Le titre choisi pour ce manuel s’inscrit dans une longue tradition historiographique. L’étude des « institutions romaines » a constitué et constitue toujours un préalable obligé à l’analyse des phénomènes juridiques, politiques et sociaux, tant il est évident que le fonctionnement de la cité romaine a obéi à toutes les époques à des règles. Ce constat vaut avant tout pour les étudiants, qui sont amenés au cours de leurs études d’histoire à l’université à consacrer une partie plus ou moins grande de leur temps de formation à l’histoire romaine. Ils découvrent alors un système politique spécifique qui fait coexister des institutions proches de celles de nos démocraties parlementaires actuelles avec des pratiques coutumières qui peuvent nous paraître déconcertantes et que les Romains faisaient remonter aux premiers temps de leur histoire. Songeons que lors de son premier consulat en 59 av. J.-C., Jules César fit voter par l’assemblée du peuple une série de lois que son principal adversaire politique, l’autre consul M. Calpurnius Bibulus, chercha à faire invalider en vertu d’une règle ancestrale, l’obnuntiatio, lui permettant de façon légale de suspendre un acte politique parce qu’il avait observé un éclair dans le ciel ! Les exemples de ce type pourraient être multipliés. Ils soulignent à quel point l’étude d’institutions coutumières reste complexe. Ce manuel s’adresse pour cette raison avant tout aux étudiants, dans l’espoir qu’il leur fournira des points de repère indispensables. Il n’aurait pu être écrit sans l’aide de plusieurs collègues et amis, qui ont relu certaines parties et que nous tenons à remercier chaleureusement : en l’occurrence Robinson Baudry, Yann Berthelet, Jean-Michel David, Olivier Devillers et Michel Humm. Étant donné la complexité des questions abordées et l’évolution d’un contexte historiographique qui valorise désormais moins qu’auparavant la notion même d’institutions, il est d’autant plus nécessaire de rappeler que les analyses développées tout au long de ce manuel n’engagent que ceux qui les ont présentées.


Introduction
Écrire une histoire des institutions romaines au XXIe siècle
Le terme d’« institutions », quand il est employé au pluriel, désigne l’ensemble des structures politiques et sociales établies par la loi ou la coutume pour permettre à un groupe d’individus plus ou moins large de vivre en communauté. Il renvoie donc à des règles communes qui s’appliquent en théorie à tous et ne sont efficaces qu’à la condition d’être partagées. Il est à ce titre parfaitement justifié de parler d’institutions romaines. La Rome de l’Antiquité forma en effet une communauté qui se présenta comme une res publica jusqu’à la fin de la période antique et qui fut régie par des règles de fonctionnement spécifiques. Celles-ci ne furent pas les mêmes selon que Rome fut une royauté, une république ou une monarchie impériale, mais elles reposèrent sur des structures stables et de longue durée qui furent suffisamment souples pour s’adapter aux inévitables changements politiques.
Aussi loin qu’on puisse remonter dans le temps, il y eut en effet en permanence dans la Rome antique un Sénat, étant entendu que le poids politique de cette assemblée différa selon les époques et ne fut pas le même aux IIIe et IIe siècles av. J.-C. qu’à l’époque impériale. Un autre exemple remarquable est le consulat, qui fut d’un point de vue technique une magistrature dotée d’un pouvoir exécutif et dont on verra qu’il apparut en 367 av. J.-C. au plus tard pour disparaître en 541 ap. J.-C. Quant au cœur du pouvoir, il fut toujours incarné par celui ou ceux qui furent en possession d’un imperium, terme à ce point central qu’il finit par désigner l’espace où s’exerça la domination de Rome (l’imperium populi Romani). L’histoire de Rome se caractérise en ce sens par un tissu de relations et d’interactions qui relièrent les différentes institutions entre elles et qui ne cessèrent de se reconfigurer au fil du temps en fonction des évolutions politiques. Elle est donc aussi l’histoire des transformations de ces institutions.
Face à l’existence indéniable d’institutions au sein de la société romaine, les historiens ont adopté deux attitudes. La première, qui a été pendant longtemps dominante, est de les placer au centre de l’analyse historique et de transformer en conséquence la vie politique en une machinerie complexe faite de règles strictes, voire rigides ; la cité romaine devient dans ces conditions la cité du juriste. La seconde consiste à minimiser l’importance des institutions pour privilégier l’étude des discours, des rituels et des diverses pratiques politiques fédérant l’ensemble des citoyens ; la cité romaine se transforme alors en une cité de l’anthropologue. Ces deux attitudes ne sont pas tenables dans le sens où elles sont l’une et l’autre réductrices. Il n’y a pas une cité romaine du juriste qui se situerait à côté de celle de l’anthropologue et serait distincte de celle-ci. La seule cité romaine qui existe est celle qui combine les institutions avec les rituels, les discours et les pratiques collectives et qui étudient dans leur ensemble toutes les formes d’expression du pouvoir. Une telle position nous conduit à réinsérer l’étude des institutions dans l’analyse des phénomènes historiques, ce qui justifie la publication d’un manuel nourri des avancées les plus récentes de la recherche. L’intensité des débats à ce sujet a toutefois été telle durant ces dernières décennies que l’on ne peut faire au préalable l’économie d’une réflexion de nature historiographique. Comme toute discipline scientifique et tout savoir, l’étude des institutions romaines a, en effet, elle-même une histoire, que l’introduction de ce manuel tient à présenter dans ses grandes lignes de manière à inscrire notre réflexion dans un cadre épistémologique global et à mieux définir ainsi la spécificité de notre démarche par rapport à celle de nos devanciers.
*
1. Mommsen et son école. L’âge d’or de l’histoire des institutions romaines
Les ouvrages consacrés aux institutions romaines ont été publiés en grand nombre depuis le XIXe siècle et jusqu’aux dernières décennies du XXe siècle. Il n’a pas été alors jugé utile ni nécessaire de justifier de telles entreprises éditoriales tant leur légitimité scientifique allait de soi. Le prestige naturel dont a longtemps joui l’histoire des institutions tient avant tout à l’influence profonde et durable que le grand historien allemand Theodor Mommsen (1817-1903) – le seul historien de l’Antiquité à avoir jamais reçu le prix Nobel de Littérature, en 1902, une année après la création de celui-ci – exerça sur les spécialistes de la Rome antique aussi bien de son vivant qu’à titre posthume. Juriste de formation, il fut à l’origine de la primauté que les historiens de Rome accordèrent aux réalités juridiques dans l’interprétation des phénomènes politiques et sociaux, primauté qui ne fut remise en question que progressivement.
1.1 Le Droit public romain de Mommsen
Un jalon dans l’histoire des institutions romaines est la publication par Mommsen du Römisches Staatsrecht, dont le premier volume parut en 1871 et qui fut traduit en français sous le titre de Droit public romain. Il s’agit là d’une œuvre immense – un peu plus de 3 000 pages dans l’édition allemande – et originale, qui passait déjà pour telle au moment de sa parution. Mommsen s’était fixé pour objectif de décrire en juriste le fonctionnement de l’État romain. Il rompait en ce sens avec une tradition bien établie qui avait conduit les juristes à se spécialiser dans l’étude du droit privé et à laisser aux historiens l’analyse des institutions politiques sous le prétexte que celles-ci étaient en constante évolution et par essence instables. En introduisant les apports du droit dans le domaine propre de l’histoire romaine, il faisait en la matière œuvre de pionnier, ce qui explique pourquoi son œuvre a été si souvent citée tout au long du XXe siècle, et continue à l’être au début du XXIe siècle.
L’objectif global du Droit public romain ressort clairement de l’organisation de cet ouvrage. Mommsen a cherché à y donner une définition légale de la res publica en présentant de façon détaillée les structures permanentes qui avaient caractérisé l’État romain tout au long de son histoire depuis la période royale jusqu’à la fin de l’Antiquité ; à cette fin, il a créé un véritable système juridique plus sensible aux continuités qu’aux ruptures. De cette prise de position initiale découle le plan du Droit public romain. Mommsen y a étudié successivement les différentes magistratures (y compris le pouvoir impérial, dénommé le « principat »), le peuple et le Sénat tout en accordant aux magistrats une position prééminente au sein de la res publica. Au sommet de ce nouveau système de droit était juché l’imperium, qui « désigne dans son sens technique le plus général la puissance publique la plus élevée y compris la juridiction et la puissance militaire » et sur la nature duquel on n’a cessé de s’interroger depuis la parution du Droit public romain. Mommsen a également souligné la permanence de notions telles que les auspicia ou encore la potestas. Il est ainsi parvenu à réunir en une puissante synthèse tous ceux qui avaient en commun d’avoir été les titulaires de tels pouvoirs tout au long des différentes périodes de l’histoire romaine : en l’occurrence le roi, le magistrat et le prince. Il a en outre présenté le fonctionnement institutionnel de la res publica en définissant les principales caractéristiques des magistratures, du Sénat et du peuple et en étudiant les multiples interactions entre ces différentes institutions. Quiconque veut aujourd’hui en savoir plus par exemple sur l’évolution du nombre des magistrats, sur la durée légale attribuée à chacune de celles-ci ou encore sur la nature des pouvoirs qui leur furent attribués, doit commencer par prendre connaissance de ce qu’en a dit Mommsen.

1.2 La postérité de Mommsen : l’invention du droit public romain
Le Droit public romain de Mommsen marqua de nombreuses générations d’historiens de Rome non pas tant par la somme considérable des informations qui y étaient rassemblées qu’en raison de l’esprit dans lequel cette étude des institutions fut conçue. Il contribua en effet à introduire l’histoire des institutions au cœur de l’histoire politique. La perspective choisie par Mommsen n’était du reste pas isolée. Avant même la première édition du Droit public romain en 1871, Pierre Willems (1840-1898) fit paraître à Louvain en 1870 la première édition d’un ouvrage dont le titre était identique à celui de Mommsen et qui visait à étudier « les antiquités romaines envisagées au point de vue des institutions politiques » ; il publia en outre dans le même esprit de 1878 à 1883 une étude monumentale sur le Sénat romain à l’époque républicaine. En France, des manuels furent consacrés aux « institutions romaines » par Jean-Baptiste Mispoulet (1849-1917) en 1882-1883 et Auguste Bouché-Leclercq (1842-1923) en 1886. Une telle floraison d’ouvrages de ce type se justifiait avant tout par le succès rencontré alors par le droit public comme discipline scientifique devenue autonome. Elle s’inscrivait en outre dans un contexte qui était celui de l’âge d’or des constitutions écrites dans l’ensemble du monde occidental, à l’exception notable de la Grande Bretagne, et qui valorisait à ce titre l’idée que la vie politique obéissait à des règles strictes définies comme des institutions.
Parue rapidement, entre 1889 et 1896, la traduction française des volumes du Römisches Staatsrecht de Mommsen renforça à son tour la propension des historiens francophones de la Rome antique à concevoir l’histoire de la République et du Haut-Empire sous le seul angle des compétences des différents pouvoirs officiels (Sénat, assemblées du peuple, magistrats, pouvoir impérial) et de l’interaction entre ceux-ci. Paru en 1927 dans la collection « L’évolution de l’Humanité », l’ouvrage de Léon Homo (1872-1957) sur les institutions politiques romaines résume les évolutions entre la royauté romaine et ce qu’on appelait le Bas-Empire par l’idée d’un progrès continu qui transforma la cité primitive rudimentaire en un État impérial unifié et bureaucratique. Quant à Jérôme Carcopino (1881-1970), dont le nom a dominé l’historiographie française de la Rome antique durant la première moitié du XXe siècle, il rédigea de nombreuses synthèses et biographies qui avaient en commun de reposer sur le fonctionnement des différentes institutions et de faire de la Rome républicaine un État parlementaire comparable à la IIIe ou à la IVe République française. C’est dans un tel contexte épistémologique que s’inscrivit la publication par Jean Rougé en 1969 d’un manuel intitulé Les institutions romaines : de la Rome royale à la Rome chrétienne. Bref, l’histoire romaine fut longtemps dominée en Allemagne et en France comme ailleurs par une conception qui relevait d’une histoire « constitutionnelle », le terme de constitution étant du reste fréquemment utilisé pour être appliqué au cas spécifique de la Rome antique.


2. Les réactions au Droit public romain de Mommsen
L’importance et l’impact de l’œuvre de Mommsen dans le cercle des antiquisants se mesurent à l’aune des réactions multiples et variées que son Droit public romain a suscitées. Il n’est en ce sens pas exagéré de dire que depuis la mort de Mommsen il y a un peu plus d’un siècle, on n’a jamais cessé de chercher à « démommséniser » l’histoire romaine. Encore faut-il s’entendre sur le sens que l’on donne à ce néologisme. Les critiques qu’il contient sont en réalité de deux ordres selon que l’on récuse le principe même d’une histoire institutionnelle ou que l’on cherche plutôt à adapter le système élaboré par Mommsen et à en corriger les défauts les plus évidents.
2.1 La critique externe : au-delà de l’histoire des institutions
La primauté reconnue à l’étude des institutions dans la compréhension des phénomènes politiques est le postulat à l’origine du Droit public romain de Mommsen et des autres œuvres s’inscrivant dans le même esprit. Elle ne va toutefois plus de soi et a du reste été contestée dès la seconde moitié du XXe siècle. Il ne suffit plus aujourd’hui d’affirmer que les questions juridiques doivent avoir de l’importance pour les historiens de Rome parce qu’elles en avaient aux yeux des Romains. Il faut plutôt rappeler que d’autres modèles d’explication existent, qui montrent que l’étude des institutions ne peut à elle seule rendre compte de tous les aspects du pouvoir et de son exercice. On soulignera ainsi l’importance des relations personnelles entre les individus, qui passaient par les rapports de clientèle, les alliances matrimoniales ou encore les échanges de services. De tels liens ont été en particulier étudiés par des historiens comme Friedrich Münzer (1868-1942), Matthias Gelzer (1886-1974) ou encore Ronald Syme (1903-1989), lesquels étaient plus sensibles aux trajectoires individuelles et aux différentes formes de réseaux personnels qu’aux institutions. On n’oubliera pas non plus le poids des richesses dans la concentration des moyens du pouvoir, ni non plus les effets sur la vie politique des modèles éthiques propres à l’aristocratie romaine et bien étudiés par Jean-Michel David.
Le courant le plus critique à l’encontre de la démarche qui a été mise en place par Mommsen et qui plaçait les institutions au centre de l’histoire de Rome est celui qui relève de l’anthropologie politique. Une telle approche, que les spécialistes de la Grèce antique connaissent bien, a été essentiellement défendue pour ce qui est de l’histoire de Rome par une série d’historiens allemands. Parmi ceux-ci, on citera le nom de Egon Flaig, qui est allé le plus loin dans le rejet de l’histoire des institutions en partant de l’idée que le droit public romain était un code sans importance dans l’interprétation des phénomènes politiques et en privilégiant l’étude des rituels et des pratiques politiques. Il a en particulier mis en avant la notion de « consensus » en montrant à propos du pouvoir impérial que celui-ci reposait non pas sur une prétendue légitimité de l’institution impériale, mais sur l’acceptation de la personne même du prince par les principales forces politiques en présence à Rome (Sénat, plèbe et armée). On mentionnera également les travaux de Karl-Joachim Hölkeskamp, qui s’inscrivent dans la même veine et ont insisté sur le phénomène de la concurrence entre aristocrates à l’époque républicaine en montrant dans quelle mesure et de quelle manière cette notion de concurrence s’articulait avec l’expression d’un consensus (sur la nature aristocratique du régime). De son côté, Martin Jehne a étudié dans le détail différents aspects des modalités de la communication politique au sein de l’aristocratie, ainsi qu’entre celle-ci et les couches inférieures de la population.
De telles approches ont ouvert de nouveaux horizons dans le domaine de l’histoire politique en faisant émerger la notion de « culture politique », définie moins par les institutions que par les pratiques et les représentations du pouvoir. Ont été dans cette perspective distingués la politique et le politique : si la première notion renvoie au fonctionnement régulier des institutions et de la compétition aristocratique, selon des modalités formalisées, la seconde s’entend comme un champ d’action reposant sur les pratiques et rituels d’inclusion sociale et politique. L’accent mis sur la « culture politique » et le politique a contribué à faire ressortir les inévitables aspects informels de la vie politique. Il en est issu toute une série de travaux publiés durant cette dernière décennie et consacrés à des questions telles que l’existence ou non de l’opinion publique et la forme qu’elle revêtit à Rome, l’impact de la rumeur sur la vie politique ou encore le phénomène plus général de la communication politique.
Faut-il pour autant condamner purement et simplement l’approche institutionnelle et la considérer comme démodée, voire inutile ? La perspective défendue par ce manuel s’inscrit en faux contre un tel jugement, qui apparaît comme étant réducteur. Après tout, la notion même de politique informelle ne se définit que par rapport à une politique formelle qui a bel et bien existé à Rome et dont il importe de connaître les règles aussi précisément que possible. La manière dont les institutions romaines furent mises en place, fonctionnèrent, se transformèrent et furent exploitées ou manipulées pour aboutir à telle ou telle décision est en effet en soi aussi significative que les écarts par rapport aux normes ainsi créées et tous les aspects extra-institutionnels de la vie politique.
La Rome de l’Antiquité n’était pas – ou en tout cas pas seulement – une société « liquide » au sens où l’entend le sociologue Zygmunt Bauman (1925-2017), c’est-à-dire un type de société moderne dans lequel les formes du pouvoir étaient plus flexibles, mobiles et volatiles que durables. Il ne faut pas oublier que la société romaine fut profondément marquée par la place prise par le droit et donna naissance à la fin de l’Antiquité à ces formidables compilations juridiques, les codes, appelées à exercer une influence sur la naissance des différents droits qui se mirent en place en Europe à partir de l’époque médiévale. La politique dite formelle est donc en soi un objet d’étude autant que la politique informelle, ce qui conduit à réintroduire dans le débat la notion d’institutions. En d’autres termes, il ne faut pas jeter le bébé avec l’eau du bain !

2.2 La critique interne : pour une analyse diachronique des institutions
Il est aujourd’hui possible de dépasser la démarche défendue par Mommsen, et donc de « démommséniser » l’histoire romaine une fois pour toutes, sans renoncer pour autant à parler d’institutions ni chercher à les étudier. Une première approche a consisté à corriger les inexactitudes, inévitables, que contenait le Droit public romain. Il s’agissait toutefois d’une critique purement formelle qui affinait les résultats obtenus par Mommsen sans s’interroger sur la méthode employée pour y parvenir ni remettre en question l’esprit de système découlant du choix d’une démarche strictement et étroitement juridique. Un ouvrage représentatif de cette orientation est la somme – plus de 800 pages – parue en 1995 qui a été consacrée à la « magistrature » romaine par Wolfgang Kunkel (1902-1981) à titre posthume et Roland Wittmann ; le choix qui y a été fait de traiter séparément et successivement chacune des magistratures romaines montre à quel point ces deux historiens du droit romain se sont inscrits dans la lignée du système élaboré par Mommsen. Les deux manuels qu’un autre historien du droit romain, Johannes Michael Rainer, a publiés successivement en 1997 et 2006 et dont les titres – Einführung in das römische Staatsrecht et Römisches Staatsrecht – s’inspirent directement de celui de l’ouvrage de Mommsen vont dans la même direction ; ils visaient en particulier à souligner à quel point « la constitution de la République romaine est à comprendre aussi comme un système de droit public ».
Il existe une autre critique interne plus fondamentale, déjà émise du reste par des juristes, qui pointe une faiblesse du modèle élaboré par Mommsen en rappelant que contrairement à ses prédécesseurs (notamment Barthold Georg Niebuhr, Joachim Rubino et Wilhelm Adolf Becker), il renonça à écrire une histoire des institutions dans une perspective diachronique. L’esprit même dans lequel fut conçu le Droit public romain supposait en effet l’existence de structures qui étaient censées être stables et constituer à ce titre l’essence même d’une res publica millénaire. Un tel présupposé a conduit Mommsen non pas à nier la dimension historique d’institutions dont il savait parfaitement qu’elles n’avaient cessé d’évoluer, mais à la minorer ; Claude Nicolet (1930-2010) a eu en ce sens raison de souligner dans Le métier de citoyen (1976) que c’est dans les notes de bas de pages du Droit public romain qu’il fallait se reporter pour prendre connaissance des détails et des anomalies, bref du quotidien des institutions et de leur vécu dans le fonctionnement du corps civique romain. L’œuvre principale de Mommsen a été au bout du compte si marquée par le contexte politique et culturel dans lequel il fut rédigé et qui avait contribué à faire du droit public une discipline scientifique autonome qu’il n’est pas envisageable de la réécrire aujourd’hui avec le même esprit de système.
On comprend dans ces conditions que plusieurs juristes aient choisi un autre angle d’approche que celui de Mommsen en étudiant l’évolution des institutions romaines et en retraçant leur devenir historique. Le premier à être allé dans ce sens est Heinrich Siber (1870-1951), qui a consacré à ce sujet un manuel publié à titre posthume en 1952 en analysant ce qu’il appelle « le droit constitutionnel romain dans son développement historique ». L’ouvrage le plus représentatif de cette tradition est sans conteste la Storia della costituzione romana de Francesco De Martino (1907-2002), véritable monument d’érudition d’un peu plus de 3 000 pages qui compte six volumes publiés de 1958 à 1972 et qui étudie de façon méthodique l’histoire des institutions en distinguant différentes périodes. Il est significatif que dans l’un des plus récents manuels de droit public romain de stricte obédience mommsénienne, Johannes Michael Rainer ait été obligé de distinguer deux « constitutions », celle de la République et celle du Principat. Il existe donc deux traditions scientifiques, qu’il est vain de vouloir à toute force concilier et entre lesquelles il faut choisir : d’une part le droit public à proprement parler, le Staatsrecht, dont la perspective est synchronique ; d’autre part l’histoire constitutionnelle, la Verfassungsgeschichte, plus sensible quant à elle aux évolutions.
Il est évident que dans une perspective proprement historique, la seule démarche qui vaille aujourd’hui pour écrire une histoire des institutions romaines est l’approche diachronique, qui présente l’avantage de replacer le fonctionnement des structures institutionnelles dans leur contexte. On se rend en effet mieux compte aujourd’hui à quel point des notions aussi centrales que la République romaine ou l’Empire romain, loin d’avoir été uniformes, ne cessèrent d’évoluer et de s’adapter à des conditions politiques, sociales et militaires en constante transformation. Harriet Flower a ainsi consacré un ouvrage aux Roman Republics (2009), c’est-à-dire à une république définie comme étant plurielle, en distinguant plusieurs républiques romaines, six en tout, nécessairement différentes les unes des autres.
John Richardson est allé également dans ce sens dans son ouvrage sur la notion d’imperium (2008) en affirmant à juste titre qu’il y eut non pas un Empire romain, mais plusieurs Empires romains, l’Empire de Sylla étant par exemple loin d’être identique à celui de Constantin. De tels résultats nous conduisent à organiser la matière en fonction de la chronologie de manière à retracer l’ensemble du processus qui fit tout d’abord naître les institutions de la res publica, les fit ensuite fonctionner dans le cadre d’une république aristocratique et les adaptèrent finalement à l’existence d’une monarchie impériale. La perspective évolutive est tout compte fait le seul moyen de réintroduire l’histoire des institutions dans l’analyse des phénomènes politiques en permettant de mieux mesurer comment les normes juridiques s’inscrivaient dans un contexte historique déterminé et s’articulaient avec celui-ci.


3. Histoire du droit (public) et sciences sociales : la coutume (mos maiorum) comme trait d’union
Il faut aller désormais au-delà de la dichotomie entre une histoire des institutions qui expliquerait tout le politique et une histoire des pratiques politiques qui se passerait de la notion même d’institutions. L’idée défendue dans ce manuel est que le droit (public) est une science sociale à part entière et entretient avec l’histoire des liens étroits. L’analyse ici proposée partira du terme de « constitution », dont il a déjà dit qu’il a été utilisé souvent et de manière impavide pour rendre compte des règles de fonctionnement en vigueur dans la société romaine. Le recours à une telle notion met toutefois l’historien mal à l’aise tant il peut sembler anachronique de projeter sur l’Antiquité les pratiques propres aux sociétés contemporaines. Il est un fait que les Romains n’ont jamais connu de constitution écrite semblable aux constitutions aujourd’hui en vigueur consistant en un ensemble de lois fondamentales et organiques qui déterminent le mode de gouvernement d’un État. On rappelle d’ordinaire que les Romains avaient une constitution non-écrite, mais il faut dépasser ce type de définition purement négative.
C’est à ce stade de l’enquête qu’il faut introduire la notion fondamentale de mos maiorum, qui renvoie à « la coutume des ancêtres » et que l’on peut définir comme un ensemble d’usages ayant acquis une force contraignante par la répétition d’actes publics pendant un laps de temps relativement long. Une telle coutume reposait sur ce que l’on appelait à Rome des exempla, dont le regroupement formait un réservoir de principes et de modèles d’action, de comportement et de communication et qui régulaient l’ensemble des institutions en leur donnant une forte valeur morale. Elle avait la particularité de n’avoir cessé d’évoluer en fonction du contexte tout au long de la République jusqu’à ce que la création par Auguste d’un nouveau régime monarchique de fait en figeât définitivement le contenu et le confinât dans le milieu des antiquaires et des spécialistes du droit. La loi (lex), quant à elle, n’entrait pas en contradiction avec la coutume, mais elle ne faisait que lui apporter des précisions successives, du moins durant les premiers temps de la cité romaine. Il est en particulier bien connu qu’aucune des institutions fondamentales de la res publica romaine – magistratures, Sénat, assemblées du peuple – ne fut créée par une loi ; ce n’est que progressivement que le peuple est intervenu sous sa forme législative pour instituer des formes de pouvoir considérées alors comme étant extraordinaires ou pour réformer celles qui existaient déjà.
Il faut désormais tirer toutes les implications de la centralité que les Romains accordèrent au mos maiorum, du moins à ses débuts. La coutume se caractérisant de manière intrinsèque par son faible degré de formalisation et sa flexibilité, elle présenta l’avantage de s’adapter à un contexte historique en constante évolution et contribua à ce titre à la longue durée de vie – plusieurs siècles – de la République romaine en tant que régime. Christian Meier prolongea cette idée en soulignant que le système politique romain reposait sous la République sur une forme spécifique de constitution qu’il qualifie de « gewachsene Verfassung » et qui se présente comme une « constitution naturelle » dans le sens où elle se forma progressivement et de manière empirique. Un juriste allemand, Franz Wieacker (1908-1994), mit en avant pour sa part le poids dans la vie politique de notions morales telles que l’honos, la dignitas, la gratia ou encore l’auctoritas pour en faire « des conceptions pré-juridiques » qui créaient des obligations morales et qui étaient au fondement des rapports de pouvoir au sein de la société romaine. On citera également la notion d’Institutionalität (« Institutionnalité ») qui fut élaborée par l’École de Dresde et qui dépasse l’analyse classique relevant du droit public pour exprimer l’aspiration des structures sociales à des formes de stabilité et leur adhésion au mos maiorum.
Derrière toutes ces notions complexes transparaît une idée finalement assez simple, à savoir que ce sont l’existence d’une constitution coutumière et son mode de fonctionnement spécifique qui expliquent la flexibilité des institutions romaines et leur adaptabilité. Il n’y avait pas à Rome de distinction claire entre la société et l’État, mais plutôt une confusion et une interpénétration qui générèrent une articulation entre l’existence de fortes hiérarchies sociales propres à la société romaine et les règles pour faire respecter de telles hiérarchies. En d’autres termes, société romaine et État romain, loin de pouvoir être dissociés, vivaient dans une si étroite interaction que les transformations de l’une influaient sur les structures du second et inversement.
C’est dans un tel cadre que les institutions romaines fondées sur le mos maiorum entrent en jeu : elles contribuèrent d’une part à inscrire les pratiques proprement politiques dans la longue durée et dans un idéal de pérennité ; elles renforcèrent d’autre part la capacité qu’avait la société romaine à valoriser les continuités plus que les ruptures à travers les transformations et en dépit de celles-ci. À titre d’exemple, on rappellera à propos du consulat, dont la longue durée de vie – au moins neuf siècles – a déjà été soulignée au début de l’introduction, qu’on peut tout autant insister sur les évolutions de cette magistrature durant ce laps de temps que mettre en avant une longévité aussi remarquable. Les institutions romaines répondaient donc à un besoin social qui était le profond désir de stabilité ressenti par la société romaine. En ce sens, elles constituent pour les historiens un objet d’étude qui a encore aujourd’hui toute sa légitimité.

4. Institutions et administration : au cœur de la relation impériale
La notion d’institutions administratives est courante en droit public moderne, ce qui n’empêche pas de se poser la question du rapport entre les deux termes. Si les institutions déterminent un cadre réglementaire et fonctionnel dans lequel vit une communauté, l’administration désigne les personnes ordonnées en groupements – bureaux et services – qui assurent le fonctionnement de cette communauté. Surtout, l’intérêt de cette notion en droit public est de mettre l’accent sur la distinction entre l’administration centrale de l’État, d’une part, dont les compétences sont générales, et l’administration locale, d’autre part, qui est assurée soit par les services déconcentrés de l’État, soit par les collectivités territoriales. Or dans le cas de Rome et de son Empire, cette distinction résonne immédiatement et trouve des parallèles à trois niveaux. D’abord au niveau central, qu’il s’agisse des magistrats, du Sénat, et du peuple à l’époque républicaine, ou de l’empereur et des autres organes romains sous l’Empire ; ensuite, à celui des représentants de l’autorité centrale, en Italie et dans les provinces : gouverneurs, préfets et agents subalternes ; enfin, au niveau des communautés locales, des cités pour l’essentiel, avec lesquelles le pouvoir romain entretenait des relations particulières et qui effectuaient l’essentiel de l’administration courante des populations. Ainsi exprimé, le lien entre institutions et administration nous plonge au cœur de la relation construite entre Rome, le « centre du pouvoir », et son domaine impérial.
L’opinion commune accorde à Rome une grande efficience en ce domaine, et cette idée remonte à l’Antiquité elle-même. Dès le milieu du IIe siècle av. J.-C., le grand historien grec Polybe expliquait l’hégémonie romaine en soulignant, à côté du rôle de la Fortune, la supériorité de son gouvernement. Les auteurs latins ne furent pas en reste. Virgile, le poète augustéen, exprima parfaitement cette idée : « À toi, Romain, qu’il te souvienne d’imposer aux peuples ton empire. Tes arts à toi seront d’édicter les lois de la paix, de ménager les vaincus, de soumettre les superbes » (Énéide, VI, vers 851 et suivants). C’est ce principe d’une « domination juste » que Caton mettait en avant dans le discours que Salluste lui prête devant le Sénat au moment de la conjuration de Catilina, et que citait encore saint Augustin quatre siècles plus tard (Salluste, Conjuration de Catilina, 52 ; saint Augustin, Cité de Dieu, 5, 12). Entre ces deux auteurs, au milieu de ce IIe siècle ap. J.-C. que d’aucuns considèrent comme l’apogée de l’Empire, un jeune rhéteur de langue grecque originaire d’Asie mineure, Aelius Aristide, prononça devant la cour un discours « En l’honneur de Rome » qui resta fameux. Il voulut y montrer comment Rome avait réussi à intégrer conquis et conquérants, assuré la paix, rationalisé la vie politique et sociale, faisant du monde « un jardin d’agrément » et, d’après la formule d’Homère, « un bien commun pour tous » (En l’honneur de Rome, 99 et 101). Devant un auditoire habitué aux manifestations de loyalisme convenu, le discours tranchait par sa qualité littéraire et plus encore par la conviction d’un raisonnement qui allait au-delà de l’éloge habituel des princes pour exalter l’action radicale et toute positive de Rome sur le genre humain.
Le talent proclamé des Romains non seulement pour conquérir mais surtout pour gouverner et administrer a formé ensuite une part essentielle de leur héritage historique, marquant les États médiévaux et modernes, les monarchies aussi bien que les républiques, car chaque forme politique pouvait y trouver sa pitance, mais aussi l’Église dans son développement temporel. Il faut insister sur l’Église catholique car, après tout, elle demeure aujourd’hui et après deux mille ans, le seul vestige de l’Empire romain et en même temps le témoignage le plus achevé de son efficacité institutionnelle. On ne dira jamais assez à quel point, en effet, elle a tiré profit dans son expansion des structures impériales. Le réseau des évêques, par exemple, s’est coulé dans celui des cités et des provinces, et le pape porte toujours le titre de souverain pontife, pontifex maximus en latin (une des langues officielles du Vatican), qui était sous la République celui du titulaire de la prêtrise la plus importante de la religion publique romaine, que tous les empereurs ont par la suite revêtue. Comme le disait très pertinemment Yves Modéran : « On s’est souvent demandé comment le christianisme avait pu gagner tout l’Empire romain, jusqu’à devenir la religion de l’empereur puis celle de l’État ; la réponse est qu’il s’agissait précisément de l’Empire romain ».
Tout cela explique pourquoi l’idée du « bon gouvernement » de Rome – bon, au sens à la fois d’efficace et de bénéfique – a tant marqué l’historiographie moderne. Cette idée est bien affirmée par Edward Gibbon (1737-1794) dans sa grande Histoire du déclin et de la chute de l’Empire romain (1776), dont l’incipit fameux est comme un écho d’Aelius Aristide : « Au second siècle de l’ère chrétienne, l’Empire romain comprenait les plus belles contrées de la terre et la portion la plus civilisée du genre humain. (…) L’influence douce, mais puissante, des lois et des mœurs avait insensiblement cimenté l’union de toutes les provinces. (…) On conservait avec un respect bienséant l’usage d’une constitution libre ». L’historien anglais, comme avant lui Aristide, était fasciné par la façon dont Rome avait civilisé le monde et il mettait en avant « la solidité et la richesse du tissu social et de la vie urbaine (…) ; la société civile, en somme, plus que les sommets du gouvernement impérial » (Aldo Schiavone). Cette tradition se retrouve ensuite chez Fustel de Coulanges (1830-1889) dont le livre La Gaule romaine formait la première partie des Institutions de l’ancienne France, un ouvrage très ambitieux qui devait conduire le lecteur jusqu’en 1789 mais que Fustel finit par réduire à l’Antiquité et au Moyen Âge. Il y dresse le tableau d’une administration romaine à la fois centralisée et juste, fondée sur « des procédés simples et des rouages réguliers » et laissant place aux « libertés provinciales ». La thèse revient dans les leçons que Fustel donna à l’impératrice Eugénie dans les années 1860 et, dans un temps où le débat sur les formes institutionnelles était intense, il écrivit lui-même un projet de constitution à la romaine.
À cette époque, c’est cependant de l’université allemande que vinrent les premières grandes synthèses sur l’administration romaine. Joachim Marquardt (1812-1882) écrivit dans le Manuel des Antiquités romaines, qui avait accueilli le Droit public romain de Theodor Mommsen, quatre volumes consacrés aux thèmes suivants : les « communes urbaines », les « circonscriptions administratives », l’organisation financière, l’organisation militaire. Si l’entreprise n’avait pas l’ampleur systémique du Droit public, elle plaçait dès le début l’étude de l’administration dans la perspective des missions assignées à l’autorité publique romaine : « assurer le territoire contre les attaques de ses ennemis ; procurer à l’administration les ressources pécuniaires dont elle avait besoin ; protéger le libre exercice des droits des habitants ; assurer la protection divine sans laquelle l’État ne saurait subsister ». Ces volumes furent rapidement traduits en français sous la direction du grand juriste et homme politique Gustave Humbert (1822-1894). Dans le même temps, Otto Hirschfeld (1843-1922), élève et successeur de Mommsen à Berlin, fut l’auteur d’un manuel qui passait en revue tous les secteurs de l’administration impériale ; la nouveauté venait du recours très large aux données épigraphiques, qui faisaient alors l’objet d’un regroupement systématique dans le cadre du Corpus Inscriptionum Latinarum (CIL), sous la direction de Mommsen et auquel Hirschfeld fut lui-même étroitement associé. Son manuel demeure aujourd’hui encore un ouvrage de référence.
Dans les années de la fin du XIXe siècle et du début du XXe siècle, on découvrit l’importance de la papyrologie, qui ouvrait l’accès à des milliers de documents renseignant sur le fonctionnement concret et quotidien de l’administration. C’est ainsi que des savants tels que Ulrich Wilcken (1862-1944) et Ludwig Mitteis (1859-1921) se penchèrent sur l’histoire de l’Égypte romaine. Ils montrèrent comment le droit romain avait reçu le droit local et comment les structures économiques, sociales et administratives du royaume hellénistique avaient survécu dans le système romain. L’étude de l’Empire romain se déplaçait donc vers ses périphéries provinciales, comme le montrent aussi, entre autres, les travaux d’Adolf Schulten (1870-1960) sur les structures territoriales et domaniales, notamment en Afrique, de Wilhelm Liebenam (1859-1918) sur l’administration des cités et bien sûr de Michel Rostovtzeff (1870-1952), le grand historien russe, sur l’affermage et le colonat agraire. En France, les études de René Cagnat (1852-1937) et de Jérôme Carcopino (1881-1970) sur la fiscalité illustrent aussi ce mouvement.
La vision somme toute positive de l’administration romaine a été cependant contrebalancée par un point de vue plus critique, à commencer d’ailleurs par les auteurs anciens eux-mêmes qui ont parfois évoqué les abus du système comme les oppositions qu’il suscitait. Ce pouvait être pour des raisons judiciaires et politiques, comme Cicéron lors de la fameuse affaire Verrès, ou à travers les discours prêtés aux adversaires de Rome, ainsi Tacite avec celui du chef calédonien Calgacus (Agricola 29-33) ou Cassius Dion mettant dans la bouche de la reine Boudicca un des réquisitoires les plus violents que l’on connaisse contre la domination romaine (Histoire romaine, 62, 3). En dehors de ces propos largement fictifs, on garde peu de traces de la parole des vaincus et des populations sujettes, à part dans la tradition juive et évangélique et dans quelques libelles issus de la documentation papyrologique.
Quant aux modernes, de Montesquieu (1689-1755) à Max Weber (1864-1920), et bien au-delà, ils n’ont pas manqué d’insister aussi sur les excès de l’administration, l’exploitation des provinces et l’avidité des classes dominantes comme de la plèbe romaine. Dès les années 1960 et 1970, l’accent a été mis sur la violence du processus de conquête et la brutalité du système, en même temps qu’on s’attachait à montrer les « résistances à la romanisation » (Marcel Bénabou) et les limites de celle-ci. L’ouvrage récent de David Mattingly, Imperialism, Power and Identity, en ne cachant rien de la face « laide et vulgaire » de la domination romaine et en cherchant à mettre en évidence l’expérience vécue des « subalternes », est un bon exemple de l’influence des tendances postcoloniales dans l’historiographie actuelle. Mais on sera attentif aussi à d’autres orientations actuelles de la recherche.
Des études sectorielles ont permis de renouveler l’étude de l’administration romaine, à Rome, en Italie et dans les provinces : d’abord les personnels et leurs carrières, abordés par le biais de la méthode prosopographique qui procède par la mise en série de notices biographiques ; mais aussi les finances et la fiscalité, l’affermage, le domaine public et le patrimoine impérial, l’armée, les communications et transports d’État, le contrôle des circulations, la justice, etc. Par ailleurs, des enquêtes plus transversales abordent des questions aussi diverses que l’impact de la gestion administrative sur l’exploitation des ressources et les échanges, ou encore les archives, les cultures administratives et les « savoirs d’État ». Enfin, on commence dans nos disciplines à mettre en œuvre de grands programmes collectifs et pluridisciplinaires de recherche, abordant des questions à l’échelle de l’ensemble de l’Empire, exploitant toute la variété des sources, littéraires, archéologiques, épigraphiques et papyrologiques, afin de constituer des bases de données globales, indexées et géolocalisées pour disposer du cadre de réflexion le plus large possible.
*
Avant d’être un Empire, Rome a été une cité-État. D’après la tradition, elle fut fondée en 753 par Romulus et d’abord gouvernée par des rois, qui la dotèrent d’institutions amenées à durer. Elle devint ensuite une république, plus précisément une res publica pour le dire avec les mots des Romains, en 509 quand le dernier roi étrusque, Tarquin le Superbe, fut contraint de fuir Rome. La réalité historique est bien entendu plus compliquée et ne saurait se réduire au contenu de récits littéraires qui reposent au moins en partie sur un fond légendaire. Les institutions romaines ne furent à ce titre pas créées par un fondateur unique, quel qu’il soit, ni par une série de fondateurs en la personne des sept rois successifs de Rome. Elles ne sauraient non plus s’inscrire d’un point de vue chronologique dans le cadre d’un récit enjolivé qui repose sur une succession d’événements édifiants (la fondation de Rome, la naissance de la République sur les ruines de la royauté…) et sur l’historicité duquel les historiens peuvent légitimement s’interroger. Elles sont en réalité le résultat d’un processus de longue durée et loin d’être linéaire, processus dont ce manuel cherchera à retracer les principales étapes.
Il s’agira donc d’étudier dans un premier temps la mise en place progressive des institutions jusqu’à la formation de ce qui a été considéré comme un âge d’or de la République au milieu du IIe siècle av. J.-C., à travers l’accent mis sur les institutions à proprement parler (magistratures, Sénat, peuple) et les différentes notions qui étaient liées à celles-ci. Mais le régime républicain qui avait su jusque-là s’adapter aux évolutions de la société romaine connut à partir de la fin du IIe siècle av. J.-C. et durant une bonne partie du Ier siècle av. J.-C. une crise profonde, dont il ne sut pas se relever. Il en résulta un nouveau régime, le Principat, qui prolongea dans une certaine mesure les institutions républicaines tout en y installant un pouvoir personnel. Son fondateur, Auguste, est donc une figure centrale en tant que trait d’union entre la République et ce qu’on appelle communément le Haut-Empire, c’est-à-dire la première partie de l’époque impériale, du règne d’Auguste jusqu’à la fin de la dynastie des Sévères.
C’est bien parce que nous pensons qu’il y a, en effet, une réelle continuité entre ces deux périodes que nous avons choisi de les traiter à parts égales. Une telle orientation doit être soulignée, car elle ne va pas autant de soi qu’on pourrait le penser a priori. En effet, un nombre significatif d’ouvrages consacrés aux institutions romaines minorent la part consacrée à la période impériale ou la limitent à la question des pouvoirs impériaux, quand ils n’ignorent pas tout simplement l’étude du fonctionnement des institutions à un moment où Rome et son Empire étaient dirigés par un prince. On rappellera que dans le plus récent des manuels d’institutions romaines publiés à ce jour, Adalberto Giovannini n’a pas dépassé l’époque augustéenne. Cette plus grande attention portée à la République romaine, et le moindre intérêt à l’égard de l’époque impériale qui en a résulté tiennent fondamentalement à deux raisons : la première est que l’on pense que les institutions n’évoluèrent pas après Auguste et demeurèrent les mêmes jusqu’au IIIe siècle, ce qui n’est que partiellement vrai ; la seconde réside dans le poids accordé au temps des princes à l’administration de l’Empire. Toute la question sera donc, en conséquence, d’étudier, d’une part, les changements purement institutionnels qui intervinrent sous le Haut-Empire et, d’autre part, d’intégrer cet aspect administratif dans une étude des institutions à proprement parler.
Si le système combiné par Auguste se maintint dans ses grandes lignes durant les presque trois siècles que dura le Haut-Empire, deux tendances marquèrent son évolution : l’inclination du prince à façonner toujours plus à sa mesure le jeu des institutions d’une part ; le développement croissant du pouvoir normatif d’autre part. Nous constaterons en revanche que la question de la succession ne fut jamais réglée, tout simplement parce que la nature même du régime s’opposait à sa clarification, et surtout à l’installation d’un système héréditaire fondé sur un principe supérieur de légitimation. On examinera ensuite comment la pratique des institutions varia selon la personnalité des princes et l’évolution des temps, tout en considérant l’entourage qui peu à peu se structura autour du prince. Enfin, dans la mesure où comme nous l’avons dit plus haut, l’histoire des institutions romaines sous le Haut-Empire englobe l’étude des structures administratives, le dernier chapitre est consacré au gouvernement de l’Empire. Il s’agira non seulement d’aborder le fonctionnement de l’Empire à travers la relation construite avec les communautés qu’il dominait, mais aussi de tenter de définir en quoi il faisait modèle et d’approcher ce je-ne-sais-quoi qui en esquisses l’esprit, au sens où Denis Richet parlait de l’« esprit des institutions ».



Chapitre 1
La mise en place des institutions politiques
La naissance des institutions politiques de la Rome antique est une question qui est loin d’être réglée et à laquelle il est illusoire de prétendre donner des solutions définitives dans l’état actuel de nos connaissances, d’autant qu’elle résulte d’un processus complexe et plus tortueux que linéaire. Les sources antiques, grecques et latines, ont contribué à accroître les difficultés en fournissant une quantité d’informations dont on a toujours eu du mal à évaluer l’origine et le degré de véracité. Les historiens contemporains se sont pour leur part longtemps divisés entre ceux qui accordent une plus ou moins grande confiance aux récits des auteurs anciens – c’est le courant dit « fidéiste » – et ceux qui, inversement, rejettent en bloc de tels témoignages – c’est le courant qualifié d’ordinaire d’« hypercritique ».
En dépit de la volonté aujourd’hui proclamée de dépasser une telle dichotomie, il est un fait que l’on ne s’entend toujours pas sur la manière d’exploiter la tradition littéraire, en particulier sur la méthode à utiliser pour extraire un fonds historique et institutionnel à partir des différents épisodes hautement élaborés qui remontent à l’Antiquité et qui traitent des premiers temps de Rome. En d’autres termes, il est toujours aussi difficile de dissocier légende, mythologie et histoire et de comprendre comment ces trois éléments s’entrecroisent. Il est toutefois un point sur lequel il n’y a guère de doute à avoir et que l’on peut prendre comme point de départ de toute étude des institutions politiques romaines : en l’occurrence la nécessité de ne pas prendre au pied de la lettre les récits des auteurs anciens.
Quiconque a lu les premiers livres de Tite-Live et ceux de Denys d’Halicarnasse se représente l’histoire de Rome comme étant marquée à ses débuts par un changement de régime : à un pouvoir royal exercé par sept rois à partir de la fondation de Rome datée de 753 aurait succédé en 509 un nouveau régime sous la forme d’une République à la suite d’une « révolution » qui aurait conduit au remplacement du roi par un pouvoir collégial exercé par deux consuls ; se serait alors mis en place, très rapidement, un cursus honorum marqué par une succession de magistratures exercées dans un ordre hiérarchique strict. La réalité historique ne fut toutefois pas aussi simple. Non qu’il faille absolument remettre en question l’idée qu’il se passa quelque chose en 509, mais l’idée même d’une rupture politique brutale à ce moment précis est peu compatible avec l’attitude ordinaire des Romains consistant à superposer leurs institutions plutôt qu’à les remplacer ; du reste, il est désormais assuré que la naissance du consulat remonte à une époque largement postérieure à 509, sans doute à l’année 367 comme on le verra infra (p. 51). La rhétorique est à ce point inséparable de l’historiographie antique qu’elle a accentué la tendance des historiens de l’Antiquité à projeter dans le(ur) passé des réalités de leur propre époque.
Un examen attentif de l’ensemble de la tradition littéraire a déjà bien montré qu’il existait non pas une seule version de la mise en place des institutions et de sa chronologie, mais plusieurs traditions. Les autres types de sources (épigraphiques et archéologiques), loin d’aller dans le même sens que les sources littéraires, livrent pour leur part une autre image de la naissance de Rome en replaçant l’histoire de cette ville dans son contexte local et régional. L’attention portée aux multiples distorsions entre les différents types de sources est précisément ce qui permet de mieux mesurer à quel point la naissance des institutions romaines doit être analysée moins comme un acte fondateur que comme un processus.
Il semble à première vue assuré qu’il y eut au départ des rois. C’est ce qu’attesterait, outre la tradition antique sur les sept rois que Rome aurait connus à l’époque archaïque (entre le VIIIe et la fin du VIe siècle av. J.-C.), l’emploi d’une forme archaïque du latin rex sur une inscription du Forum romain dite du lapis niger, qui est précisément datée du VIe siècle av. J.-C. Mais toute la question est de déterminer les fonctions de ce « roi ». L’opinion commune va dans le sens de la tradition littéraire en faisant de celui-ci l’autorité suprême gouvernant Rome comme un monarque. Il existe toutefois des voix discordantes, en particulier celles de Christopher Smith et de Michel Humm, qui remettent en cause l’existence de véritables rois à Rome à l’époque archaïque et préfèrent voir dans le rex du lapis niger un « roi-prêtre » identique au rex sacrorum connu pour l’époque historique et exerçant ses fonctions religieuses à côté du chef politique et militaire de la cité. Quoi qu’il en soit, le sens de l’évolution est clair : il y eut au départ un pouvoir de type monarchique ou tyrannique sur la dénomination duquel on s’est interrogé (roi ? magister populi ?) et qui fut remplacé, vers la fin du VIe ou au début du Ve siècle, par un système fondé sur l’exercice de magistratures. L’objet de ce chapitre est d’étudier les modalités et le rythme de transformation du pouvoir suprême originel.
La période dite royale est enveloppée d’un halo de mystère, tant il est difficile de distinguer derrière la légende des sept rois de Rome l’arrière-plan historique. Elle ne peut toutefois être totalement négligée dans un manuel consacré aux institutions romaines, car c’est à ce moment que les principaux éléments de l’exercice du pouvoir furent mis en forme, de façon durable, comme on le verra. Les Romains de la fin de la République et de l’époque impériale portaient un jugement ambivalent sur cette période : d’une part, ils avaient gardé un très mauvais souvenir de l’institution royale, le regnum (« royauté »), assimilé à un contre-modèle et servant de repoussoir dans le débat politique, à un point tel que le fait d’aspirer à la royauté était devenu sous la République l’accusation politique et judiciaire la plus grave ; d’autre part, ils ne pouvaient mentalement s’empêcher de glorifier leur propre passé et la grande ancienneté de leurs institutions. C’est cette image complexe qui explique par exemple que le premier roi légendaire de Rome, Romulus, ait pu être considéré aussi bien positivement comme un fondateur que comme un fratricide qui exerça sur le Sénat primitif un pouvoir tyrannique.
La question est donc de déterminer ce que l’on peut tirer d’un point de vue historique et institutionnel de la période royale et de la figure même du roi. Le poids attaché par les Romains à la tradition et à la continuité de celle-ci était tel qu’il est possible de faire remonter plusieurs de leurs principales institutions aux premiers temps de Rome. On songe en particulier à quatre notions aussi centrales que l’auctoritas, les auspices, l’imperium et la potestas.
1. Retour sur les origines du pouvoir à Rome
1.1 L’auctoritas : au cœur des relations de pouvoir et de sa représentation
Construite sur la racine aug-, dont est issu le verbe augere (« augmenter »), l’auctoritas se définit comme un surcroît de pouvoir et une forme d’ascendance résultant de l’initiative ou de l’action d’un individu ou d’un groupe. Dans une société aussi hiérarchisée que la société romaine, elle était présente dans tous les actes de la vie publique qui mettaient le magistrat, le prêtre, l’orateur, le juriste, le sénateur ou encore les dieux en relation avec les autres membres de la communauté civique en faisant ressortir la supériorité des premiers sur les seconds. Elle constituait donc un instrument de domination politique qui se construisait au quotidien dans le jeu des interactions sociales et qui avait besoin avant tout d’être reconnue pour exister, mais elle n’était pas une donnée de fait à proprement parler institutionnelle, qu’il suffisait d’activer dans des circonstances déterminées. Elle venait plutôt renforcer le poids de ceux qui étaient en possession des auspices, de l’imperium et de la potestas, en l’occurrence les magistrats, en donnant une forte valeur morale à leurs initiatives et en contribuant à ce que celles-ci soient couronnées de succès ; elle était en outre intrinsèquement liée à l’assemblée qui finit par rassembler les anciens magistrats, le Sénat. Bref, elle était cette puissance qui permettait de l’emporter dans le processus de prise de décision.

1.2 Les auspices : l’approbation jupitérienne
Le pouvoir exercé à l’origine par les Romains sur d’autres hommes, qu’ils soient Romains ou non, était d’essence divine. Il passait pour avoir été remis par Jupiter à travers l’observation de rituels déterminés. Parmi ceux-ci, il faut prendre en compte les modes de communication que les hommes avaient mis en place pour entretenir des relations avec les dieux et qui passaient avant tout par la prise des auspices (auspicia) publics. Ceux-ci constituent un attribut essentiel de l’exercice et de la légitimité de toute forme de pouvoir exercé à Rome par les magistrats du peuple romain – à l’exclusion, donc, des magistrats de la plèbe. Le droit d’auspices n’était en effet associé qu’à la potestas (avec ou sans imperium) de ces magistrats, c’est-à-dire des détenteurs (exclusivement patriciens à l’origine, puis également plébéiens) des magistratures patriciennes, devenues par la suite les magistratures du peuple romain.
Les auspices peuvent être définis comme une série d’opérations techniques qui consistaient à observer le ciel ou les oiseaux et à tirer de ces observations des indications consignées dans des livres sacerdotaux contenant la jurisprudence sacrée et les comptes rendus des rites célébrés (John Scheid). L’origine des auspices est une question débattue. S’il existait des traditions étrusques, italiques et grecques en ce sens, les Romains en revendiquaient la paternité et l’associaient à la figure de Romulus, le fondateur de Rome. Un tel rituel divinatoire apparaissait pour les Romains comme le moyen de mettre en scène la participation des dieux, en particulier de Jupiter, au processus de décision publique et de légitimer ainsi les pouvoirs des magistrats par l’auctoritas de Jupiter et des autres dieux. C’est pour cela que la prise des auspices par les magistrats – les magistrats et le prince à l’époque impériale – fut considérée comme un acte formel indispensable qui était préalable à toute affaire publique, tant civile (réunion d’une assemblée délibérative du peuple romain par exemple) que militaire (levée de troupes, batailles…).
On trouve à côté des auspicia un autre terme latin connexe, l’augurium, qui consistait lui aussi, du point de vue rituel, en une consultation auspiciale, mais effectuée cette fois par un prêtre (l’augure) et « n’était point assimilable, au regard du droit public, à l’auspicium du magistrat » (Yann Berthelet) : contrairement à la prise d’auspicia, qui n’accroissait que temporairement la potestas du magistrat, la prise d’auguria par les augures conférait durablement le plein d’auctoritas jovienne (du latin archaïque Iovis, nom donné à Jupiter) à une personne (rois, certains prêtres), à un lieu (templa) et à certaines cérémonies (augurium salutis…).
Une des particularités des auspices est leur très haute antiquité, puisqu’ils apparaissent dans les récits sur les origines de Rome comme l’acte qui fit naître l’Vrbs. D’après la tradition, c’est l’observation du vol de vautours, douze en tout, qui valut à Romulus le statut de fondateur – au détriment de son frère jumeau Rémus – et qui se traduisit par la naissance de la Roma Quadrata, localisée alors sur la colline du Palatin. On montrait toujours du reste à l’époque augustéenne le lieu, qualifié d’auguratorium et localisé sur le Palatin, où le premier roi de Rome était censé avoir observé le ciel le jour même de la fondation.
• Les liens intrinsèques entre pouvoir et auspices : le récit de la fondation de Rome
(Tite-Live, Histoire romaine, I, 6-7)
« Après avoir ainsi rendu à Numitor le royaume d’Albe, Romulus et Rémus conçurent le désir de fonder une ville à l’endroit où ils avaient été abandonnés et élevés… Comme entre les deux jumeaux le choix n’était pas possible, même au bénéfice de l’âge, c’était aux dieux protecteurs de ce lieu de désigner par des augures celui qui donnerait son nom à la ville nouvelle et qui gouvernerait par son imperium la ville ainsi fondée. À cet effet, Romulus choisit le Palatin et Rémus l’Aventin comme lieux inaugurés (templa) pour prendre les augures. Ce fut d’abord Rémus qui obtint, dit-on, un augure : six vautours. Il venait de le signaler quand le double s’en présenta à Romulus. Chacun d’eux faisait valoir la priorité, les autres le nombre des oiseaux pour s’emparer de la royauté. On discute ; on en vient aussi aux mains ; les colères s’exaspèrent et dégénèrent en lutte meurtrière. C’est alors que, dans la bagarre, Rémus tomba frappé à mort. »


Les Romains projetèrent sur les débuts de Rome une pratique religieuse qui prit dans le même temps une signification politique, dans le sens où elle engageait la vie de leur cité. Ne pas prendre les auspices ou les prendre sans respecter formellement et scrupuleusement les rituels entachait l’action ou la décision qui suivait d’un vice de procédure – un uitium –, qui pouvait aller jusqu’à frapper de nullité tout ce qui avait été ensuite entrepris et décidé. La longue durée des auspices est l’un de leurs traits les plus remarquables, puisqu’ils sont toujours attestés à l’époque impériale : ils étaient pris en tout cas par les empereurs romains. Une autre caractéristique qui en dit long sur leur lien intrinsèque avec le bon fonctionnement de la cité était le fait que la prise des auspices était du ressort de ceux qui exerçaient le pouvoir, à savoir le roi, le magistrat et le prince en fonction de l’époque prise en compte. Il existait en outre des prêtres spécialisés dans l’art augural, en l’occurrence les augures, mais ceux-ci étaient des experts et des assistants plus que des exécutants : ils connaissaient les gestes ou les formules qu’il fallait accomplir ou dire et étaient en mesure d’interpréter les signes envoyés à cette occasion par les dieux, autant de compétences mises au profit et au service de ceux qui prenaient techniquement les auspices. Ils n’en gardaient pas moins un pouvoir d’obstruction, puisqu’ils avaient la faculté de suspendre tout acte ou toute décision s’ils jugeaient que l’opération religieuse n’avait pas été accomplie dans les règles ; il leur suffisait alors de prononcer les mots alio die (« à un autre jour ») pour obtenir le report de l’acte public.
D’un point de vue rituel, la prise des auspices était directement liée au maniement d’un instrument, le lituus, qui se présentait sous la forme d’un bâton de bois recourbé et qui fut fréquemment représenté – sur les monnaies, les bas-reliefs en particulier, voire les statues – parce qu’il s’agissait de l’un des principaux insignes du pouvoir à Rome. Cet objet servait dans la pratique à diviser le ciel en deux parties (regiones), celles du midi placées à droite et celles du nord placées à gauche, depuis des points d’observation situés en hauteur sur une colline de Rome (notamment le Palatin, le Capitole ou le collis Latiaris). Les participants, en l’occurrence le titulaire du pouvoir assisté d’un augure, prenaient pour cela en ligne de mire le temple de Jupiter situé sur le mont Albain, à une vingtaine de kilomètres de Rome, depuis l’endroit où ils se trouvaient. La continuité des auspices s’apprécie en particulier au regard de la préservation de longue durée du lituus originel qui est censé avoir été utilisé par Romulus et que les Romains conservèrent pieusement, telle une relique, dans la chapelle des Saliens située sur le Palatin.
Les auspices apparaissent comme étant indissolublement liés à l’existence même de Rome, ainsi qu’à son fonctionnement politique au quotidien. Cette technique divinatoire n’en a pas moins évolué. L’observation stricte du ciel et du vol des oiseaux relève d’une pratique archaïque qui passe pour avoir été fondée par Romulus et qui était revivifiée par quiconque voulait imiter le fondateur de Rome, par exemple le 19 août 43 av. J.-C. lorsque Octave, le futur Auguste, affirma avoir vu dans le ciel douze vautours le jour même où il devint consul pour la première fois.
Il existait d’autres modalités auspiciales, la plus connue étant le rite du tripudium qui consistait à donner à manger à des poulets – qui étaient sacrés, c’est-à-dire consacrés à la divinité – et à examiner la manière dont ceux-ci mangeaient. C’était à l’époque républicaine la pratique la plus répandue, parce qu’elle ne réservait guère de surprise : les poulets mangeaient à partir du moment où ils avaient été affamés ! Elle est attestée à partir du IIIe siècle av. J.-C., comme le montre le contre-exemple célèbre du consul P. Claudius Pulcher, qui fut condamné pour avoir jeté à la mer les poulets sacrés en raison de leur manque d’appétit et qui perdit ensuite une bataille navale lors de la première guerre punique en 249 av. J.-C. Cette pratique était toujours en vigueur quatre siècles après cet épisode malheureux, sous le règne d’Antonin le Pieux au milieu du IIe siècle ap. J.-C., comme en témoigne l’existence d’une dédicace consacrée au fils de l’empereur, Marc Aurèle, par des prêtres, les pullaires (pullarii), ainsi dénommés précisément parce qu’ils étaient préposés à l’entretien des poulets sacrés et assistaient ceux qui procédaient au rite auspicial du tripudium.
• La continuité des auspices : une dédicace au jeune Marc Aurèle par les pullaires datée de 146 ap. J.-C.
(CIL, VI, 1008. Table de marbre trouvée à Rome sur le mont Aventin et conservée au Musée du Capitole)
« À Marc Aurèle César, consul deux fois, fils de l’Empereur César Titus Aelius Hadrien Antonin Auguste Pieux, grand pontife, en sa 9e puissance tribunicienne, salué imperator deux fois, consul quatre fois, père de la patrie, les pullaires réunis en décuries et ayant eu cet honneur (ont élevé cette statue). »



1.3 L’imperium
De la prise des auspices majeurs découlait l’investiture du plus élevé des pouvoirs auquel un Romain pouvait prétendre : à savoir l’imperium, qui était institué (= « créé ») à la suite d’une cérémonie qui se déroulait sur le lieu même de l’auspication et qui désignait au début le pouvoir de commandement d’un magistrat supérieur. La tradition littéraire fait remonter une telle acception de ce terme à la plus haute antiquité : c’est par le biais de l’imperium que les rois de Rome, Romulus en tête, passent pour avoir imposé leur primauté et affirmé leur autorité. Le terme évolua en prenant à partir de l’époque augustéenne une signification spatiale en désignant le territoire sur lequel s’exerçait l’imperium populi Romani, si bien que l’imperium Romanum finit par englober l’Empire romain dans toute son extension géographique. Mais il ne cessa jamais de continuer à faire référence à un pouvoir qui était celui des magistrats supérieurs de la République romaine et fit à ce titre partie des pouvoirs impériaux (cf. p. 123-124 et 172). On peut donc affirmer que sa durée de vie fut millénaire, au même titre que les auspices.
• L’investiture du pouvoir de commandement (imperium) des magistrats romains et l’exemple de Romulus
(Denys d’Halicarnasse, Antiquités romaines, II, 4, 2-6, 3)
« En entendant cette réponse, Romulus déclara qu’il était heureux d’être jugé digne de la fonction royale par les mortels, mais qu’il ne l’assumerait pas tant que la divinité n’aurait pas à son tour confirmé leur choix par un présage favorable. Comme tous approuvaient cette décision, il fixa un jour au cours duquel il se proposait de prendre les auspices à propos de son pouvoir commandement. Lorsque le moment fut venu, il se leva au point du jour et sortit de sa cabane. Il se plaça en plein air, en un lieu bien dégagé, et procéda au sacrifice préalable que réclamait le rite. Puis il invoqua Zeus Basileus [= « Jupiter Roi »] et les autres dieux qu’il avait choisis comme protecteurs de la colonie, les priant, s’ils approuvaient qu’il fût le roi de la cité, de faire paraître dans le ciel quelque signe favorable. Après cette prière, un éclair parcourut le firmament de la gauche vers la droite. Or les Romains considèrent comme favorables les éclairs qui vont de la gauche vers la droite, soit qu’ils l’aient appris des Tyrrhéniens [= les Étrusques], soit que leurs propres ancêtres les en aient instruits. (…) Ayant ainsi obtenu de la divinité la confirmation de son choix, Romulus convoqua le peuple en assemblée, lui fit part des auspices, et tous le proclamèrent roi. Il établit alors pour tous ses successeurs une loi selon laquelle nul n’assumerait la royauté, ni aucune autre charge, si la divinité ne confirmait à son tour le choix par quelque présage. Les Romains ont longtemps continué à observer cette prescription relative aux auspices, non seulement durant la période royale, mais encore après la chute des rois, pour l’élection des consuls, des préteurs et des autres magistrats prévus par la loi. De nos jours, ils ont cessé de l’observer, mais en ont conservé la forme par égard pour son caractère sacré. Ceux qui s’apprêtent à revêtir une magistrature passent la nuit à l’extérieur, se lèvent au point de jour et prononcent en plein air certaines prières. Des augures qui se trouvent là et que l’État paie pour cette fonction viennent alors déclarer que des éclairs venus de gauche ont confirmé l’élection, alors que rien de tel ne s’est réellement produit. Les futurs magistrats acceptent sur parole ce présage et s’en vont assumer leur charge. »


L’imperium était un pouvoir d’essence religieuse qui couvrait à Rome tous les domaines de la vie publique, quelle que soit l’époque prise en compte, et qui apparaît comme le principal fondement de l’autorité du roi, des magistrats et du prince. Il conférait tout d’abord à celui qui en avait été investi des pouvoirs étendus en matière civile en l’autorisant notamment à intervenir en justice ou à convoquer et à présider les assemblées du peuple, les comices et le Sénat : c’était ce qu’on appelait l’imperium domi. Il donnait en outre en matière militaire le droit d’enrôler des soldats et d’exercer le commandement des troupes : c’était l’imperium militiae.
La distinction entre ces deux volets d’un même pouvoir, civil et militaire, était matérialisée dans l’espace par une limite que la tradition attribue là encore à Romulus et à laquelle les Romains donnèrent le nom de pomerium. Il s’agissait d’un espace sacré qui était situé derrière la ligne tracée au sol par la charrue du fondateur (« le sillon primordial ») et qui était délimité par des cippes (bornes) placés à intervalle régulier : cet espace séparait topographiquement et juridiquement le domaine du pouvoir civil situé à l’intérieur du pomerium (= l’Vrbs) du domaine du pouvoir militaire localisé obligatoirement à l’extérieur de celui-ci (= l’ager). La tradition voulait que cette limite eût englobé à l’origine la seule colline du Palatin, dont la forme carrée explique que la première Rome ait été qualifiée de Roma Quadrata (« carrée »). Elle évolua par la suite dans le sens d’une extension en faisant coïncider son tracé avec celui de la muraille défensive de Rome, attribuée au roi Servius Tullius, mais en laissant à l’extérieur l’Aventin tout au long de l’époque républicaine ; ce n’est qu’à l’époque impériale, à partir de Claude, que cette colline, ainsi qu’une partie du Champ de Mars furent intégrées à l’intérieur de cette limite sacrée pour devenir une partie intégrante de l’Vrbs.
Le pomerium était indissociable de l’acte de la fondation, comme en témoigne le fait qu’il était toujours tracé à l’époque impériale dans les colonies romaines et que la référence à cet acte figurait sur des monnaies à travers la représentation de l’attelage qui avait servi à tracer cette limite sous la forme d’un sillon.
• Le pomerium
1. Les origines du pomerium : un rite de fondation étrusque (Varron, De la langue latine, V, 143).
« Dans le Latium, bien des fondateurs de cité suivaient le rite étrusque : avec un attelage de bovins, un taureau et une vache, celle-ci sur la ligne intérieure, ils traçaient à la charrue un sillon d’enceinte (…), afin de se fortifier par fossé et muraille. Le trou d’où ils avaient enlevé de la terre, ils l’appelaient fossé et la terre rejetée à l’intérieur, ils l’appelaient muraille. Derrière ces éléments, le cercle qui se trouvait tracé formait le commencement de la ville, et comme ce cercle était “derrière la muraille” (post murum), on l’appela postmoerium. »
2. Le tracé primitif du pomerium de Rome (Tacite, Annales, XII, 24, 1-2).
« Pour les rois, quelle fut à cet égard leur vanité ou leur gloire, les traditions varient. Mais connaître le point de départ de la fondation et le tracé du pomerium établi par Romulus ne me semble pas hors de propos. Donc, le Forum Boarium, où nous voyons aujourd’hui la représentation en bronze d’un taureau, parce que les animaux de cette espèce sont attelés à la charrue, marqua le début du sillon destiné à délimiter l’enceinte de la ville (oppidum), de manière à embrasser le Grand Autel (Ara Maxima) d’Hercule ; à partir de cet endroit, des pierres furent disposées à intervalles déterminés, en suivant le pied du mont Palatin jusqu’à l’autel de Consus, puis jusqu’aux Anciennes Curies (Curiae Veteres), ensuite jusqu’à la chapelle de Larunda. Le Forum romain et le Capitole passent pour avoir été annexés à la Ville (Vrbs), non pas par Romulus, mais par Titus Tatius. Ensuite, le pomerium fut agrandi selon la fortune de Rome. Quant aux limites fixées par Claude, elles sont faciles à connaître et ont été consignées dans les actes officiels. »


À l’époque pour laquelle nous disposons de données historiquement sûres, la nature de l’imperium dépendait du lieu où se trouvait son titulaire. Dans l’espace situé à l’intérieur du pomerium, il s’agissait d’un imperium domi qui donnait à son titulaire un pouvoir de type civil et qui se transformait en un imperium militiae aussitôt après une nouvelle prise d’auspices, qui obligeait son titulaire à sortir immédiatement de cette limite sacrée. Le franchissement du pomerium fut de ce fait assimilé à une cérémonie, le départ de Rome, qui faisait du titulaire de l’imperium un commandant en chef amené pour cela à revêtir le manteau militaire, appelé le paludamentum, puis autorisé à procéder à la levée de troupes et à les commander.
À l’imperium était attaché tout un apparat qui contribuait à renforcer la visibilité d’un tel pouvoir et qui consistait en la présence de licteurs et de faisceaux : les premiers étaient des assistants qui accompagnaient le titulaire de l’imperium pour lui servir d’escorte et incarner son pouvoir de commandement ; les seconds étaient les insignes mêmes du pouvoir (insignia imperii) que portaient précisément les licteurs et qui étaient formés par un ensemble de verges liées par une lanière en cuir autour d’une hache, qui y était insérée aussitôt que le pomerium était franchi, montrant ainsi que le droit de vie et de mort était désormais activé.
La tradition attribue aux rois de Rome douze faisceaux portés par autant de licteurs ; le parallèle avec ce que nous savons des représentations étrusques des cortèges de magistrats dans les différentes cités de cette région est évident et a du reste déjà été souligné, toute la question étant de déterminer dans quel sens se fit l’emprunt. Un autre attribut de l’imperium était la chaise curule (sella curulis), sur laquelle la tradition faisait asseoir les rois de Rome. Une pratique aussi ostentatoire du pouvoir perdura tout au long de l’époque républicaine, avec cette différence que le droit de disposer des faisceaux et des licteurs ne fut alors plus limité à une seule personne : il fut étendu à tous les magistrats supérieurs et gradué en fonction de la nature de l’imperium, les dictateurs se faisant octroyer vingt-quatre faisceaux, les consuls douze et les préteurs six ; quant à la chaise curule, elle fut accordée également à ces magistrats supérieurs, ainsi qu’aux édiles curules, l’ensemble de ces magistrats étant appelés « curules ». En 19 av. J.-C., Auguste fut investi à titre viager du privilège qui consistait à se faire accompagner en permanence de douze licteurs portant autant de faisceaux et qui fut sans aucun doute transmis par la suite à tous les empereurs romains (cf. p. 128).
La continuité remarquable des institutions romaines se traduisait donc également par cette tradition ancestrale que l’on faisait remonter aux origines de Rome et qui faisait de l’exercice de l’imperium un spectacle visuel prenant concrètement au quotidien la forme d’une escorte autour du titulaire d’un tel pouvoir, que celui-ci soit le roi, le magistrat ou le prince.

1.4 La potestas
Outre l’auctoritas, les auspicia et l’imperium, la quatrième notion centrale des institutions politiques de la Rome antique était la potestas. Celle-ci se définit par la capacité d’agir conférée à celui qui en était bénéficiaire. Elle était à ce titre détenue par tous les individus auxquels était reconnue une forme ou une autre de pouvoir, en particulier à chacun des magistrats. Elle remonte à la mise en place des institutions et eut une longue durée de vie, mais elle ne se plaça pas sur le même plan que l’imperium. Elle se spécialisa pour désigner de manière générique le pouvoir civil, par opposition au pouvoir militaire qui était rendu pour sa part par le terme d’imperium. Il est un fait que la potestas fut le fondement sur lequel reposa le pouvoir des magistrats en matière d’autorité judiciaire exercée à Rome. Cette réalité a conduit récemment Fred K. Drogula à défendre l’idée que l’imperium désigna au départ uniquement le pouvoir militaire et que ce n’est que très progressivement qu’il s’appliqua dans le domaine civil pour prendre la forme de ce qu’on appelle l’imperium domi. Il y aurait donc eu dans les premiers siècles de l’histoire de Rome deux sphères de compétences qui étaient clairement séparées d’un point de vue spatial et qui requéraient chacune une forme spécifique de pouvoir : la potestas pour la partie du territoire située à l’intérieur du pomerium ; l’imperium pour celle qui se trouvait à l’extérieur de cette limite.
Quoi qu’il en soit de la validité d’une hypothèse qui remet en cause bien des acquis, il est évident que la potestas était à Rome un des mots du pouvoir, toujours utilisé comme un des éléments centraux du pouvoir à l’époque impériale. C’est ce qui ressort du texte célèbre laissé par Auguste à sa mort et définissant les fondements de sa position par la formule suivante : « après cette époque [28-27 av. J.-C.], je l’ai emporté sur tous en [ou par mon] auctoritas, mais je n’ai pas eu plus de potestas que tous les autres qui ont été mes collègues dans chaque magistrature [ou que tous les autres qui ont été également mes collègues dans la magistrature] » (Res gestae, 34, 3). Le terme potestas a été expressément choisi par Auguste pour désigner le pouvoir légal qu’il a prétendu avoir exercé dans le respect du principe de la collégialité. Il a été opposé dans le même temps à la supériorité extra-institutionnelle à laquelle renvoie la notion d’auctoritas, définie comme une forme d’influence et, partant, d’ascendant reconnus au groupe ou à l’individu qui prend une initiative politique et qui s’attend à ce que cette initiative soit reconnue et suivie d’effet.


2. De la royauté à la république : la naissance d’une res publica
Une des caractéristiques des évolutions qui marquèrent les institutions des premiers temps de Rome est moins le passage difficile à dater d’un régime déterminé (la royauté) à un autre (la République) que le processus qui conduisit à la naissance de la res publica, en l’occurrence la « chose publique » en tant que bien commun. Le roi est en effet pour l’historien une figure historique et institutionnelle difficile à étudier, tant elle est parfois évanescente. La res publica, en revanche, est une notion romaine promise au succès que l’on sait en étant à l’origine même de notre terme de « république ». Elle a fait l’objet de réflexions théoriques avancées dès l’Antiquité, à la fin de la République romaine, en particulier dans l’œuvre de Cicéron, dont on citera l’ouvrage sur La République et celui sur Les lois ; les modalités de sa naissance sont en revanche moins bien connues. L’objet de ce paragraphe est d’étudier la mise en place d’institutions qui s’appliquent à toute une communauté, et non plus à une partie de celle-ci.
• La définition que Cicéron donne de la res publica
(Cicéron, La République, I, 39 et 41)
« La res publica, c’est la chose du peuple ; mais un peuple n’est pas un rassemblement quelconque de gens réunis n’importe comment ; c’est le rassemblement d’une multitude d’individus qui se sont associés en vertu d’un accord sur le droit et d’une communauté d’intérêts… Une fois que ces groupes humains furent constitués, pour la raison que j’ai dite, ils s’établirent de façon permanente en un endroit déterminé, pour y habiter. Ils travaillèrent à renforcer ses défenses naturelles et donnèrent le nom de bourg et de ville à ces agglomérations habitées, qu’ils embellissaient en y construisant des temples et en y aménageant des places publiques. Ainsi tout peuple (c’est-à-dire la multitude qui forme un groupe tel que je l’ai décrit), toute cité (c’est-à-dire ce qui constitue un peuple), toute république (c’est-à-dire, comme je l’ai défini, la chose du peuple) doivent, pour durer, être dirigés selon un certain dessein. »


L’adjectif latin publicus (« public ») s’est défini à l’origine par opposition à l’adjectif latin priuatus (« privé »). Ce qui relevait à Rome du public est à ce titre précisément tout ce qui finit par échapper à la mainmise de quelques simples particuliers pour être mis à la disposition de tous. Cicéron rappelle en ce sens que la res publica était « la chose du peuple », entendant par là qu’elle appartenait à tous les citoyens romains – et non pas ou non plus à quelques-uns. Cette insistance sur l’existence d’une communauté se comprend mieux si l’on rappelle qu’à leur naissance, les institutions romaines furent confisquées par une minorité, identifiée avec les patriciens. Ceux-ci formaient au départ un groupe de clans familiaux, les gentes, qui monopolisaient ce qui apparaissait comme les principaux instruments du pouvoir. Ils étaient tout d’abord les seuls dont les auspices, alors qualifiés de « privés » parce qu’ils étaient propres à ces familles, pouvaient s’appliquer légitimement à toute la communauté civique. Ils possédaient en outre leurs propres lieux de cultes, eux aussi privés dans le sens où ils étaient pour chacun d’entre eux liés à une famille. L’État romain de l’époque ou ce qui en tenait lieu ne présentait pas alors d’unité : il n’était tout au plus que la somme de ses parties, constituées par les familles patriciennes de l’époque.
Il est difficile de se représenter la situation politique et institutionnelle dans la Rome des VIe et Ve siècles av. J.-C. Celle-ci devait être sinon chaotique, du moins instable. Si on laisse de côté la question du pouvoir royal, en particulier sa forme et sa durée de vie, la société de cette époque devait être dominée par une aristocratie foncière et patriarcale exerçant la part de pouvoir qui lui était dévolue en vertu d’une délégation divine. On a été jusqu’à penser, non sans vraisemblance du reste, que les familles patriciennes les plus en vue formaient des « chefferies ». C’est ce que révèle par exemple l’épisode des 306 Fabii, tous tués dans le contexte de la guerre entre Rome et Véies lors d’une embuscade qui eut lieu au bord de la Crémère en 477 selon la tradition. Les auteurs anciens, Tite-Live et Denys d’Halicarnasse, en ont livré un récit grandiloquent censé mettre en avant les vertus civiques d’une famille (la gens Fabia) et son dévouement à l’égard de la res publica romaine, mais la réalité fut probablement différente, et moins glorieuse : il s’agit plutôt d’une guerre privée entreprise contre une cité étrusque par un clan romain dont les terres bordaient le territoire de Véies et qui fut amené à défendre ses propres domaines.
Il ne faut pas déduire de cet épisode qu’il n’existait pas à cette époque reculée d’institutions communautaires susceptibles de donner aux patriciens de Rome le sentiment qu’ils formaient une communauté, mais celles-ci étaient restreintes à un petit groupe de clans familiaux et ne concernaient pas les autres groupes sociaux, majoritaires en nombre, qui formaient la plèbe de Rome. La situation évolua dans un sens qui contraignit les patriciens à abandonner au bout du compte leur monopole sur les auspices et l’imperium. On passa en effet d’une communauté au sein de laquelle le pouvoir était détenu par les seuls patriciens – c’était la res priuata – à une res publica que l’on peut définir comme un bien commun partagé entre tous ceux qui étaient citoyens romains. Ce processus de longue durée est une réalité historique capitale. Il se caractérisa par la mise en place progressive et successive des institutions telles que nous les voyons fonctionner à partir de l’époque historique, soit à partir du IIIe siècle av. J.-C. : en l’occurrence les magistratures, le Sénat et le peuple.

3. Une protohistoire des principales institutions
Les sources littéraires, Tite-Live et Denys d’Halicarnasse en tête, et les listes de magistrats élaborées à l’époque tardo-républicaine livrent de la naissance de la République romaine une image qui concentre autour de l’année 509 av. J.-C. l’apparition des principales institutions républicaines, ou tout du moins leur redéfinition en lien avec le changement de régime. D’après la tradition, c’est en effet à partir de cette date qu’auraient été élus chaque année par le peuple romain deux consuls, qui auraient exercé leur pouvoir annuel dans le strict respect du principe de la collégialité et auxquels auraient été adjoints des questeurs ; une quinzaine d’années plus tard, en 493, ce serait au tour du tribunat de la plèbe d’être institué dans un contexte de tension entre la plèbe et le patriciat ; quant au Sénat, il se serait transformé en une instance supérieure chargée de la direction des affaires publiques. Cette volonté de resserrer la chronologie des principales réformes conduisant à la mise en place des institutions de la République romaine apparaissait comme un moyen de faire mieux ressortir la cohérence du nouveau projet politique. Il faut bien entendu soumettre une telle présentation à une analyse critique de manière à montrer que le processus qui aboutit au système républicain fut sans doute plus heurté et plus tortueux que ce que les sources littéraires veulent bien nous en dire.
3.1 Les origines des magistratures
Un des fondements des institutions romaines est un système complexe reposant sur l’exercice de magistratures par des individus, qui se voyaient conférer en tant que magistrats un pouvoir de type exécutif. Apparu à une date qui continue à être débattue (pendant ou après l’époque dite royale ?), le terme latin magistratus, « magistrat », est dérivé du substantif latin magister et renvoie à une forme ou une autre de supériorité (magis dans le sens comparatif de « plus »). Il a été récemment souligné que les premiers magistrats supérieurs de la République furent non pas les consuls, mais les préteurs. C’est ce qu’indiquent les témoignages concordants de la loi des XII Tables, de Tite-Live et de Cassius Dion. D’un point de vue étymologique, le terme latin praetor est formé sur la même racine que le verbe praeire et a fini par prendre une signification générique qui exprime l’idée de préséance, sans doute celle qui consiste à réciter en premier une formule consacrée. À l’origine, il existait parmi les préteurs un praetor maximus, formule qui laisse penser que l’un d’entre eux était détenteur du pouvoir suprême, le maximum imperium, et dont on a pu déduire que le pouvoir suprême n’était alors sans doute pas strictement collégial. Quoi qu’il en soit, le collège des praetores a dû faire place à partir de la seconde moitié du Ve siècle à des tribuns militaires à pouvoir consulaire, attestés par la tradition après la première codification sous la forme de la loi des XII Tables.
La dernière phase de l’évolution est marquée par la création d’une magistrature suprême, le consulat, qui était exercée collégialement par deux collègues égaux en droit et dont les titulaires changeaient chaque année. L’évolution institutionnelle de la magistrature suprême s’acheva en 367 av. J.-C. avec les lois licinio-sextiennes, qui introduisirent les plébéiens au cœur des institutions politiques en réservant à l’un d’entre eux l’un des deux postes de consul. Cette année est sans doute celle qui correspond le mieux à la naissance proprement dite de la res publica romaine.
Le système institutionnel républicain ne se limita pas à la création du consulat. Il s’étoffa au fur et à mesure que furent créées d’autres magistratures qui avaient pour particularité d’être à la fois spécialisées et hiérarchisées. À ce jour et dans l’état actuel de nos connaissances, nous ne sommes pas en mesure de déterminer avec certitude la date de création de chacune d’entre elles et il existe sur ce sujet des débats qui sont loin d’être clos. Nous connaissons mieux en revanche le sens de l’évolution avec la mise en place d’une carrière des honneurs, le cursus honorum, dont une étape principale fut la lex Villia Annalis de 180 (cf. p. 69-71) et qui consiste au bout du compte en une succession de magistratures hiérarchisée dans l’ordre descendant suivant : dictature, censure, consulat, préture, édilité curule, édilité de la plèbe, tribunat de la plèbe, questure. Ces magistratures sont spécifiques et sont apparues dans des contextes eux aussi spécifiques. Les propos qui suivent ont pour objet de présenter de façon synthétique ce que nous savons des origines de chacune d’entre elles.
La dictature était la magistrature la plus élevée du système institutionnel républicain. Au terme de son évolution, elle se définit comme un pouvoir extraordinaire, mais régulier et à ce titre intégré au sommet du cursus honorum, octroyé selon des formes précises à un seul magistrat pour faire face à un état d’urgence, extérieur ou intérieur. Le dictateur était à ce titre investi de compétences étendues qui lui permettaient de prendre en charge des missions de différentes natures qui allaient du commandement suprême des armées romaines (rei gerundae causa) à des tâches plus spécifiques comme le rituel de la plantation du clou (claui figendi causa), le recrutement des sénateurs (senatus legendi causa) ou la présidence des comices électoraux (comitiorum habendorum causa) ; il ne pouvait rester en fonction plus de six mois et était assisté d’un maître de cavalerie, le magister equitum.
À l’origine, il était lui aussi appelé magister, plus précisément magister populi, « maître du peuple », titre qui permet de faire remonter la dictature assez haut dans le temps, quand le terme magistratus n’existait pas et que le système collégial des magistratures n’était pas encore en place. Il est possible, mais non assuré, qu’il faille voir dans cette appellation primitive le témoignage d’une période intermédiaire, entre l’époque à proprement parler royale et la naissance de la res publica, à un moment où le pouvoir à Rome était exercé par une autorité supérieure qui n’était plus le roi. C’est également sans doute la très grande ancienneté de cette magistrature qui explique que le dictateur était le seul magistrat à ne pas être élu par le peuple et le resta jusqu’à la fin du IIIe siècle : il était « nommé » par l’un des consuls – ou par l’un des préteurs avant la création du consulat – sur proposition du Sénat. Il disposait à partir de sa nomination de six mois tout au plus pour accomplir la tâche qui lui avait été confiée ; il abandonnait ses pouvoirs non pas après un délai fixe, mais volontairement à la suite d’une abdication qui avait lieu sitôt la mission réalisée.
Une autre magistrature extraordinaire était la censure, créée en 443 av. J.-C. d’après la tradition. Elle avait pour objet de suppléer les magistrats annuels en prenant en charge une opération spécifique, le recensement des citoyens (le census). Elle était pour cette raison non pas annuelle, ni permanente, mais instituée à intervalle régulier – tous les cinq ans – et pour une durée limitée qui s’est finalement établie à dix-huit mois.
Les magistratures autres que la dictature et la censure étaient considérées comme étant « ordinaires ». Le consulat est devenu dans la hiérarchie la magistrature la plus élevée. Comme il a déjà été souligné, il est sans doute issu de la transformation du collège originel réunissant ceux qui étaient alors les magistrats suprêmes, les préteurs (praetores). Parmi ceux-ci, deux d’entre eux prirent le titre de consul, sans doute en 367, tandis qu’un troisième garda le titre de préteur. Ils avaient tous les trois l’imperium et appartenaient au même collège, mais leurs fonctions se différencièrent progressivement : aux deux consuls fut confié le commandement des campagnes militaires, alors permanentes et nombreuses ; quant au préteur, il resta le plus souvent à Rome pour y assurer la continuité de l’imperium. C’est ce partage des tâches qui explique d’une part que le préteur se soit spécialisé dans le traitement des affaires judiciaires et soit devenu un spécialiste du droit romain, d’autre part que le prestige des victoires militaires remportées par les consuls ait contribué à donner au consulat une primauté.
Viennent ensuite les autres magistratures ordinaires, dites inférieures, qui ont en commun de ne pas donner à leur titulaire un imperium, au contraire des titulaires des magistrats dits supérieurs (préteur, consul, dictateur), et qui se contentaient de la potestas. La première dans un ordre hiérarchique ascendant est la questure. Ses origines sont débattues et les sources ne permettent pas de se faire à ce sujet une idée claire : certaines d’entre elles (Tacite, Ulpien) font remonter cette magistrature à l’époque royale, tandis que d’autres (Plutarque, Cassius Dion) font découler la création de cette magistrature de la naissance de la République romaine en 509. L’étymologie de cette fonction (quaestura) et du nom donné à ce magistrat (quaestor) désigne « la quête » ou « l’enquête » qu’il était chargé de mener et renvoie à deux des compétences du questeur : judiciaires et financières. À celui-ci fut ainsi confiée la poursuite des crimes de droit commun, en particulier le parricide (on connaît les quaestores parricidii). Le rôle judiciaire du questeur fut supplanté rapidement, dès le Ve siècle, par la fonction qui consistait à administrer les fonds publics ; il devint à ce titre un auxiliaire des magistrats supérieurs de la République, en particulier des consuls quand le consulat fut institué. Il y eut au départ deux questeurs, auxquels s’ajoutèrent deux autres vers la fin du Ve siècle.
Restent le tribunat de la plèbe et l’édilité. La création du tribunat de la plèbe a soulevé depuis plus d’un siècle des débats qui ne sont pas clos étant donné la nature de la documentation et qui portent tout d’abord sur des problèmes de chronologie. Elle s’inscrit à coup sûr dans le contexte qui était marqué par les tensions entre le patriciat et la plèbe et qui se caractérisait par les sécessions de cette dernière sur la colline de l’Aventin, au nombre de trois au Ve siècle d’après la tradition : 494, 449 et 445. La plupart des sources penchent pour la date la plus ancienne en faisant remonter l’institution du tribunat de la plèbe à l’année 493 à la suite et comme conséquence de la première sécession de la plèbe. Thibaud Lanfranchi a repris récemment l’ensemble de cette question et montré dans quelle mesure la date conventionnelle restait finalement crédible. Une autre interrogation porte sur le nombre des tribuns de la plèbe : sur ce point, l’opinion dominante est qu’il y en eut deux au départ et que leur nombre augmenta pour atteindre le chiffre de dix tribuns de la plèbe annuels. Leur fonction ne fait en revanche aucun doute : ils veillaient à défendre les intérêts de la plèbe contre la toute-puissance des patriciens d’alors ; c’est pour cette raison qu’ils se firent octroyer des compétences spécifiques, tels le droit de défendre les citoyens romains contre les violences des magistrats (ius auxilii) et le droit de veto (intercessio), qui leur permettait de s’opposer à toute décision au Sénat et dans les assemblées du peuple.
Au tribunat de la plèbe était étroitement liée l’édilité de la plèbe, instituée également d’après la version canonique à la suite de la première sécession de la plèbe en 494. Les édiles de la plèbe passent pour avoir été au début les assistants des tribuns de la plèbe, au nombre de deux. Ils finirent par s’émanciper pour devenir une magistrature indépendante et se faire octroyer des prérogatives qui étaient diverses. Ils devinrent très vite les intendants du temple de Cérès, où étaient déposés les documents officiels de la plèbe (plébiscites), ainsi que les sénatus-consultes ratifiant les plébiscites (à partir de 449 av. J.-C.). Le collège des édiles s’agrandit en 367 avec l’adjonction de deux édiles dits curules. Ceux-ci furent institués dans le contexte de la résolution de la crise entre patriciens et plébéiens par les réformes licinio-sextiennes ; ils comptaient alternativement deux patriciens ou deux plébéiens élus chaque année. Les édiles de la plèbe devinrent les édiles « mineurs », tandis que les édiles curules furent appelés les édiles « majeurs ». Les deux magistratures, sans se confondre, partagèrent toute une série de compétences qui formèrent progressivement un cercle d’attributions bien définies : la surveillance des marchés, l’entretien de la voirie, la police des mœurs, les distributions de blé et l’organisation de différents jeux – dont les ludi Romani présidés par les édiles curules.
Il est à noter que le dictateur ou les consuls qui partaient en campagne avaient le droit de nommer un préfet de la Ville (praefectus Vrbi) pour les remplacer pendant la durée de leur absence à Rome. C’est une fonction qui fut réinstituée plus tard par César, puis par Auguste, mais dans un autre contexte et avec d’autres fonctions (cf. p. 136 et 241-242). On distinguera cette fonction extraordinaire de l’autre fonction, quant à elle régulière, qui consistait à nommer un autre préfet de la Ville, le praefectus Vrbi feriarum latinarum causa, choisi parmi les Romains en début de carrière pour remplacer les magistrats tous absents de Rome pendant les quelques jours que durait la célébration des Féries latines sur le mont Albain (sur cette fête, cf. p. 64).

3.2 Les origines du Sénat et du peuple romain
À côté des magistratures se mirent en place, à une période reculée difficile à déterminer avec exactitude, différentes assemblées qui firent partie des institutions de la République romaine, puis de l’époque impériale. La première d’entre elles était le Sénat, qui avait été institué, d’après la tradition littéraire, par Romulus et qui aurait été composé à l’origine de 100 membres choisis parmi les citoyens les plus riches et qualifiés de patres. La réalité historique fut évidemment plus complexe, mais il faut reconnaître que, pour ce qui est du processus qui aboutit à la création de cette assemblée, nos incertitudes sont plus nombreuses que nos certitudes étant donné l’état de la documentation.
Parmi les rares points à faire consensus, on retiendra que le Sénat dérivait du conseil des anciens formé par les chefs (les patres) des principales familles (les gentes) de la Rome archaïque et assistant le roi ou celui qui en tenait lieu. Il est également désormais acquis qu’il ne faut pas donner aux membres du Sénat des origines le statut de patriciens, puisque Jean-Claude Richard et Michel Humm ont bien montré que le patriciat ne s’était pas institutionnalisé avant le VIe siècle, même si ses origines remontent aux patres de l’époque archaïque (dont la nature exacte doit toutefois encore être définie). Pour le reste, toute une série de questions restent ouvertes. Il n’est ainsi pas possible de déterminer avec certitude si l’existence du conseil des anciens précéda l’avènement d’un pouvoir royal ou en fut la conséquence. Nous ne savons pas non plus dans quelle mesure les avis de ce conseil étaient ou non contraignants ni comment ses membres étaient nommés. Enfin, nous ignorons tout de leur nombre durant les premiers temps d’existence de ce conseil. Ce n’est en tout cas qu’au terme d’un processus qui nous échappe encore dans le détail que le Sénat finit par exercer une fonction centrale dans les institutions de la République romaine.
Outre son rôle de conseil, le Sénat se fit progressivement reconnaître une auctoritas – c’est ce qu’appelle l’auctoritas patrum –, que l’on peut définir comme la puissance permettant de l’emporter dans la prise de décision parce qu’elle était acceptée et intériorisée par les autres acteurs politiques de la société. Se développa en outre au sein du Sénat, à partir d’une date qui reste indéterminée, la pratique de l’interregnum, à laquelle on recourait en cas de vacance du pouvoir suprême : elle consistait à désigner parmi les sénateurs patriciens un interroi (interrex) pour une durée de cinq jours et à opérer entre eux un roulement jusqu’à ce qu’un nouveau titulaire du pouvoir suprême eût pu être choisi. Une telle procédure est attestée à plusieurs reprises pendant l’époque républicaine en cas de décès simultané des deux consuls au cours de leur mandat ou de troubles électoraux qui avaient empêché de faire élire les deux consuls pour le début de la nouvelle année civile. Dans ce cas, c’est l’interroi qui présidait l’élection des deux nouveaux consuls et les nommait officiellement.
L’autre assemblée est celle du peuple romain, réunissant les citoyens romains et divisé à l’origine en trois tribus, qui reposaient sur une organisation gentilice (familiale) et qui furent elles-mêmes subdivisées en dix curies chacune. Ce sont les comices curiates, comprenant donc trente unités et votant des lois curiates. On attribue au roi – étrusque – Servius Tullius une réforme qui créa deux autres assemblées du peuple fondées sur un système de répartition spécifique : les comices centuriates d’une part, qui constituaient par leur organisation militaire le peuple en armes et dans lesquels le peuple était réparti en classes et en centuries en fonction du montant de la fortune déclaré par chacun lors de la cérémonie du cens ; les comices tributes d’autre part, qui reposaient sur une division du corps civique en tribus territoriales, en l’occurrence au départ seize tribus rurales et quatre tribus urbaines – ces dernières réunissant la majorité des citoyens, qui n’avaient pas les moyens d’avoir une résidence dans les zones rurales en dehors de Rome. Il est vraisemblable que la création de ces deux assemblées du peuple eut lieu non pas au VIe siècle, comme veut le faire croire la tradition littéraire, mais au cours des deux siècles suivants ; l’assemblée centuriate semble déjà mentionnée par la loi des XII Tables et son organisation sous une forme censitaire explique sans doute la création de la magistrature de la censure en 443, mais la forme « servienne » de son organisation générale ne date sans doute que du siècle suivant, tandis que les comices tributes semblent avoir été créés à l’image du concile de la plèbe et à la suite des réformes introduites par la censure d’Appius Claudius Caecus en 312.
Le principe du vote au sein de ces comices n’était pas celui du suffrage universel : chaque citoyen romain votait dans le cadre de son unité, que celle-ci soit la centurie ou la tribu ; le vote était acquis quand la majorité des unités s’étaient exprimées dans tel ou tel sens. Comme pour le Sénat, l’influence des assemblées du peuple sur le système politique est mal connue pour les premiers temps de l’histoire de Rome. À une vision qui donne la première place au roi ou au magistrat et qui remonte au Droit public romain de Theodor Mommsen s’est opposée une analyse qui insiste sur l’existence dès l’époque royale du principe de la souveraineté populaire et qui a été défendue notamment par Adalberto Giovannini. L’histoire de la République romaine dans ses aspects évolutifs est dominée par cette question et il est évident que le peuple prit au fil du temps une place de plus en plus importante dans le système politique, sans qu’il soit pour autant question de parler d’une démocratie à Rome, comme on le verra plus loin.
Les sources littéraires, quand elles envisagent d’une manière ou d’une autre la mise en place des institutions romaines, ont toutes tendance à entrevoir une linéarité qui conduisit au système politique en vigueur tel qu’elles le voyaient fonctionner, c’est-à-dire pas avant le IIIe siècle av. J.-C. Or la situation institutionnelle fut au départ plus fluctuante et l’image qui s’impose est plutôt celle d’un système tâtonnant qui se forma de façon empirique et cumulative en ajoutant des magistratures les unes aux autres au gré des circonstances et des besoins d’une res publica en formation et en pleine évolution. Ce n’est que progressivement, en tout cas pas avant les réformes licinio-sextiennes de 367, que les différents pouvoirs exécutifs (dictature, censure, consulat, préture, édilités, tribunat de la plèbe, questure) furent organisés de façon strictement hiérarchique dans le cadre d’un cursus honorum et se virent doter de compétences aux contours bien définis ; c’est également plus tard que les différentes assemblées (Sénat et comices) prirent dans le système politique une place qui était plus grande que par le passé et que l’on perçoit mieux à partir du IIIe siècle av. J.-C.
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